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Valott La loi du plus fort

En temps de conflit et d’exil forcé,
il faut aussi écouter les humo-
ristes. Qui, quelque part, ne sont
pas autre chose que des éditoria-
listes qui ne s’autocensurent pas.
Mais qui ne font pas moins réflé-
chir. «Moyen mnémotechnique
pour s’y retrouver: Blanc? Réfu-
gié. Noir? Migrant», nous propose
Tanguy Pastureau sur France In-
ter. Une autre façon de dire qu’on
accueille avec nettement plus
d’enthousiasme un Ukrainien qui
fuit la guerre dans son pays qu’un
Érythréen, un Syrien ou un
Afghan qui en ferait autant.
C’est un syndrome tellement hu-
main que de se sentir plus proche
de ceux qui sont et vivent «à peu
près comme nous» que de ceux
dont on ne sait même pas vrai-
ment d’où ils viennent. Pourtant,
si les mots ont un sens, surtout
pour accueillir la misère du
monde venue d’ailleurs, Chris-
toph Blocher le sait bien. C’est à
lui, lorsqu’il était conseiller fédé-
ral, que l’on doit la fusion de l’Of-
fice fédéral de l’immigration, de
l’intégration et de l’émigration
(IMES) avec celui des réfugiés
(ODR). Avec une nouvelle appella-
tion: Office fédéral des migra-
tions.
Exit donc le vocable «réfugié»,
que les Nations Unies définissent
comme celui qui fuit son pays par
«crainte de persécution, de
conflit, de violence» et qui exige
une «protection internationale».

Remplacé par «migrant», soit
«toute personne qui a résidé dans
un pays étranger pendant plus
d’une année, quelles que soient
les causes, volontaires ou involon-
taires, du mouvement, et quels
que soient les moyens, réguliers
ou irréguliers, utilisés pour mi-
grer». Pour faire des amalgames
entre bons et mauvais profiteurs,
la seconde dénomination est plus
pratique.

Pour pouvoir recevoir correcte-
ment les exilés d’Ukraine, la
Suisse impose aux potentielles fa-
milles d’accueil une série de
conditions liées à un certain
confort, une certaine intimité, et
une proximité avec le réseau de
moyens de transport publics. Et
c’est bien normal. On n’est pas
certains que tous les foyers pour
«migrants», y compris ceux
fuyant une guerre, fût-elle civile,
répondent forcément aux mêmes
critères. Il y a cinq ans, Vaud et
Valais imaginaient par exemple
loger les requérants dans un fort
militaire de montagne, à Dailly.
Qu’on le veuille ou non, en ma-
tière d’asile, la barque n’est pas
forcément pleine la même chose
pour tout le monde.
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«Il y a cinq ans,
Vaud et Valais
imaginaient
par exemple loger
les requérants
dans un fort militaire
de montagne.»

L’éditorial

La salade russe s’appelle «salade fran-
çaise» en Hongrie. En Russie, en
Ukraine, en Iran, aux États-Unis, c’est
la «salade Olivier». Ce nom lui vient de
Lucien Olivier, communément consi-
déré comme son créateur. Dans les an-
nées 1860, ce jeune chef d’origine fran-
co-belge a surfé sur la francophilie des
Russes pour faire de son restaurant,
L’Ermitage, le rendez-vous culinaire et
mondain de la bonne société mosco-
vite.

La saga d’Olivier raconte aussi que,
après la révolution, ce sont les Russes
exilés aux quatre coins du monde qui
ont fait de l’onctueuse macédoine un
plat aux avant-postes de la mondialisa-
tion. Figurez-vous qu’on retrouve l’en-
saladilla rusa jusqu’au Costa Rica et
qu’à Naples, l’insalata russa est un clas-
sique de la tradition locale. Dans ce pro-
cessus de popularisation, la recette s’est
prolétarisée: la version impériale – qui
comprenait gélinotte, caviar, queues de
crabe et langue de veau – a fait place à
la version soviétique, essentiellement
végétale.

Ce que la saga ne dit pas, c’est que si
Lucien Olivier a immortalisé la salade
russe, il ne l’a pas inventée. Les annales
de la gastronomie documentent trois re-

cettes de ce plat publiées avant lui: celle
de Charles Elmé Francatelli, chef an-
glo-italien formé en France, dans «The
Modern Cook». Celle des Français Ur-
bain Dubois et Emile Bernard dans «La
cuisine classique». Et celle de l’Espa-
gnol Mariano Muñoz dans «La cocina
moderna, según la escuela francesa y
española». Trois recettes intitulées «sa-
lade russe», bien que nées à Londres,
Paris et Madrid.

Mais si la salade russe n’est pas née
en Russie, pourquoi ce nom? L’histoire
ne le dit pas précisément. Elle nous
parle simplement d’un temps où ce qui
était russe était cool. Un temps où, à
Moscou, princes et bourgeois parlaient
français, tandis que Paris adoptait «le
service à la russe».

Vous ne voyez pas de quoi il s’agit?
Mais si, très bien: c’est le service prati-
qué aujourd’hui dans tous les restau-
rants de Suisse, d’Europe et d’une
bonne partie du monde. Celui où un
plat vient après l’autre, ce qui permet
de manger chaud, par opposition à l’ar-
chaïque service «à la française», où tout
était mis sur la table en même temps.

Voilà. J’espère que ces petites infos
culinaires vous auront intéressé, faute
de vous distraire. À ceux qui songe-
raient à boycotter le service à la russe,
je dis: bonne chance. Punir l’Autre pour
ce qu’il fait, c’est possible, souvent
juste. Mais quand on se met à vouloir le
punir pour ce qu’il est, les ennuis com-
mencent. On s’aperçoit alors qu’entre
l’Autre et Moi, c’est un peu la salade
russe.

Salade russe
L’invitée

Anna Lietti

Tout va bien

Les vieilles maisons n’ont pas bonne
presse. Aux arguments usuels s’ajoutent
depuis quelque temps de nouvelles
flèches, encore plus percutantes. On dit
que les maisons des centres historiques
de nos villes ou les anciennes fermes
consomment des quantités excessives
d’énergie et donc – le plus souvent – de
combustible pour leur chauffage.

Dans l’avant-projet de loi sur le CO
2
,

actuellement en consultation, on pro-
pose même de favoriser le renouvelle-
ment du parc immobilier en offrant aux
propriétaires une extension de la sur-
face constructible en cas du remplace-
ment d’un immeuble existant par une
nouvelle construction «énergétique-
ment optimisée».

Cette carotte sera un moyen formi-
dable pour faire tourner encore plus
vite les machines de démolition. Les tri-
bunaux ont maintes fois rappelé que les
simples avantages économiques – car
toute maison moderne rapporte au pro-
priétaire presque inévitablement un bé-
néfice - ne l’emportent pas sur les inté-
rêts de la protection du patrimoine. En
revanche, les tribunaux se sont toujours
montrés sensibles aux situations ex-
trêmes quand les intérêts financiers de-
viennent trop pressants. Si aux béné-

fices «normaux» liés au remplacement
d’un vieux bâtiment s’ajoutent de telles
incitations, on imaginera les difficultés
de faire opposition à un projet de re-
nouvellement urbain.

Le pire, c’est le caractère illusoire,
pour ne pas dire mensonger de cette po-
litique. Le débat sur le climat et la dimi-
nution de la consommation d’énergie

sont systématiquement focalisés sur
l’énergie consommée pour l’exploitation
d’un bâtiment, soit son chauffage, les
appareils domestiques, la lumière, etc.
Économiser à ce niveau est sans doute
louable, mais la construction d’un bâti-
ment et la démolition de celui qui se
trouvait à sa place coûtent le multiple de
la consommation d’énergie de la maison
pendant toute sa durée de vie.

Détruire est donc le pire des péchés
que l’on puisse imaginer sous l’angle de
la consommation d’énergie. Utiliser le
plus longtemps possible des maisons,

dignes de protection ou tout simple-
ment banales, est donc de loin la meil-
leure manière d’économiser de l’éner-
gie.

Il est difficile de chiffrer exactement
l’énergie dite «grise» que contient une
construction existante, car cela varie
aussi en fonction des matériaux de
construction (béton, pierres naturelles,
bois, aluminium, verre, etc.), mais le bi-
lan énergétique restera toujours et in-
contestablement en faveur de la réno-
vation plutôt que de la démolition.

À cela s’ajoute que les maisons
construites avant 1900 sont très écono-
miques à chauffer. Les murs souvent
épais, les fenêtres de dimension mo-
deste et la hauteur raisonnable des
pièces permettent de réduire efficace-
ment les frais de chauffage. La raison en
est simple: à l’époque de leur construc-
tion, couper du bois avant de l’amener
vers les villes et villages, le monter aux
étages sans ascenseur puis faire fonc-
tionner le poêle coûtaient d’énormes ef-
forts.

C’est le confort de notre ère qui in-
cite au gaspillage. Le comble de l’absur-
dité est atteint quand les promoteurs
envisagent de mettre une vielle ferme
en ligne avec ce que l’on appelle les be-
soins d’aujourd’hui: on propose alors
d’augmenter la hauteur des pièces à
260 cm au minimum, d’agrandir la sur-
face des fenêtres et de supprimer des
parois intérieures. Bref, quand on fait
tout pour que la consommation d’éner-
gie des bâtiments anciens «s’adapte» au
niveau des maisons d’aujourd’hui.

Démolir lebâti ancienpour le climat?
L’invité

Martin Killias,
président de
Patrimoine suisse

«La construction
d’un bâtiment et la
démolition de celui qui
se trouvait à sa place
coûtent le multiple
de la consommation
d’énergie de la maison
pendant toute
sa durée de vie.»

Carte blanche
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Covid-19
Plusieurs centres de
vaccination ferment

En raison de la diminution de la
demande, plusieurs centres vau-
dois de vaccination contre le Co-
vid-19 fermeront leurs portes le
31 mars, a indiqué vendredi le
Canton. Il reste des possibilités
de se faire vacciner avant et
après cette échéance, sou-
ligne-t-il. À ce jour, près de 1,5
million de doses ont été admi-
nistrées au total. Environ 85% de
la population éligible est vacci-
née, un chiffre qui s’élève à
93,7% pour les plus de 75 ans,
précise le Canton. La vaccination
restera possible dans le disposi-
tif restant. ATS

Vennes-Chexbres
Reprise des travaux
lundi sur l’A9

D’importants travaux autorou-
tiers reprennent lundi sur le
tronçon de l’A9 Vennes-
Chexbres (VD) et dans les envi-
rons. Ils s’étaleront jusqu’à la
mi-novembre. Les travaux se-
ront effectués de jour comme de
nuit, mais le trafic sera toujours
garanti en deux fois deux voies,
indique vendredi l’Office fédéral
des routes. Durant ces travaux,
d’un montant total d’environ
50 millions de francs, différents
ouvrages seront assainis. Cela
sera notamment le cas du tunnel
de Flonzaley, chaussée Lac, en
direction du Valais. ATS

Antisémitisme
Henry de Lesquen
fait appel

Henry de Lesquen fera à nou-
veau face à la justice vaudoise le
1er avril. À sa demande. Le polé-
miste entend combattre la déci-
sion du Tribunal de police de
Vevey qui l’a condamné pour
discrimination raciale et pour in-
citation à la haine, principale-
ment à une peine de jours-
amende. Il était reproché à cet
énarque d’avoir tenu une phrase
à teneur antisémite, rapportée
par un journaliste de
«24 heures», en marge d’une
conférence donnée à Aigle le
7 mars 2020.
CBO

Éboulement
Les TGV retardés
jusqu’au 27 mars

Les voyageurs entre Genève et
Paris doivent s’attendre à un al-
longement de leur trajet de vingt
minutes, jusqu’au 27 mars, a an-
noncé jeudi l’opérateur fran-
co-suisse TGV Lyria. Des travaux
de réfection sont en cours sur la
ligne des Carpates près de Nan-
tua suite à un éboulement, for-
çant les convois à faire un dé-
tour par le sud. Certains voyages
entre Lausanne et Paris sont
également impactés, puisque la
moitié du trafic passe par le bout
du lac (l’autre moitié emprun-
tant la voie directe par Vallorbe
et Frasne). MMO

Les candidates
au Conseil d’État
Rebecca Ruiz (PS)
et Isabelle Moret
(PLR) évoquent
les coûts de la
santé, le Covid ou
encore la grogne
du personnel
soignant.

Simone Honegger
Marie Nicollier

L’une préside l’association na-
tionale des hôpitaux; l’autre di-
rige le Département vaudois de
la santé depuis mai 2019. C’est
dire si les questions sanitaires
tiennent à cœur à la conseillère
nationale Isabelle Moret (PLR)
et à la conseillère d’État Rebecca
Ruiz (PS). Les deux candidates
confrontent leurs points de vue
à huit jours du premier tour des
élections cantonales.

Quelles mesures concrètes
faut-il prendre pour que les
Vaudois ne soient pas pris à
la gorge par les primes?
Rebecca Ruiz: Vaud est un des
seuls cantons à appliquer un pla-
fonnement des primes d’assu-
rance maladie à 10% du revenu.
Cela présente un réel impact sur
le porte-monnaie de 36% de la
population. C’est beaucoup plus
efficace qu’une baisse d’impôt
qui, en raison de la progressivité
de l’impôt, ne bénéficie qu’aux
hauts revenus.
Isabelle Moret: Les primes
pèsent lourdement dans le bud-
get des ménages, car les coûts
de la santé sont élevés dans
notre canton. C’est donc sur les
coûts qu’il faut agir avec deux
axes prioritaires. D’abord, in-
vestir dans la prévention avec
un agenda des dépistages et un
catalogue de prestations de pré-
vention. Ensuite, s’appuyer
plus sur les pédiatres, pharma-
ciens et généralistes. Ils doivent
être valorisés comme des
coaches de santé, pour aiguiller
le patient vers un spécialiste si
nécessaire.

Jusqu’où l’État doit-il aider
les Vaudois à payer leurs
primes?

R.R.: On doit continuer à sou-
tenir le pouvoir d’achat des
287’000 personnes qui sont
concernées, pour 800 millions
de francs. La poursuite de cette
politique dépendra de la pro-
chaine majorité au Conseil
d’État. C’est lui qui fixe les pa-
ramètres de ce pourcentage, au-
jourd’hui à 10%.

Isabelle Moret, le remet-
tez-vous en question?
Non, mais il y a encore une
autre piste pour le maintien du
pouvoir d’achat: l’initiative des
Jeunes PLR qui vient d’être dé-
posée et qui demande de dé-
duire de ses revenus le montant
moyen de la prime.

Tous les secteurs (hôpitaux,
EMS, CMS) se plaignent des
salaires et du manque d’ef-
fectifs. Quelles mesures
proposez-vous?
R.R.: En 2017, le salaire des infir-
mières au CHUV est passé de
5282 à 5700 francs brut en dé-
but de carrière. En 2020, le sa-
laire minimum a été augmenté
pour 5,5 millions annuels. Par
ailleurs, un nouveau dispositif
assurera le remplacement systé-
matique des congés maternité.
Dans le secteur parapublic, l’État
a mis sur la table environ 30 mil-
lions pour revaloriser les salaires
alors qu’il n’est pas employeur.
I.M.: Former plus de personnel
infirmier est une priorité. Il faut

une offensive de formation, y
compris continue, afin d’ouvrir
des perspectives de carrière.
Avec plus de personnel, moins
d’heures supplémentaires se-
ront nécessaires. Autre point:
les crèches et garderies n’ont
pas forcément des horaires
adaptés à ceux du personnel de
santé.

Vaud doit appliquer en 2023
la clause fédérale du besoin,
limitant l’installation des
médecins. Comment s’assu-
rer que tous les Vaudois
trouvent dans leur région le
médecin dont ils ont besoin?
I.M.: Suite à la pandémie, je
m’inquiète en particulier pour
la santé mentale des enfants et
des jeunes. Il y a des mois d’at-
tente pour voir un psychiatre
ou un psychologue. Il faut ré-
sorber ce délai, comme dans
d’autres spécialités. Il serait
aussi important de faire unmo-
nitorage et des comparaisons
régionales pour savoir si on a
vraiment une surcapacité dans
un domaine.
R.R.: Y a-t-il par exemple trop de
généralistes et pas assez de psy-
chiatres dans une région? Trop
de gastro-entérologues et pas as-
sez de dermatologues? Le Can-
ton a entamé ce recensement,
car la nouvelle loi fédérale nous
y oblige. Par ailleurs, un projet
des cantons romands va carto-
graphier les besoins de demain

pour les faire coïncider avec la
formation des médecins.

Parlons des leçons du Covid.
Que faut-il améliorer dans le
système sanitaire?
R.R.: Nous allons mettre en
place un système de réserve en
personnel aux soins intensifs
pour faire face aux prochains
pics, comme l’exige la loi Covid.
I.M.: Premièrement, il faut amé-
liorer la coordination entre les
cantons et avec la Confédéra-
tion. Deuxièmement, rattraper
le retard en matière de numéri-
sation. Troisièmement, il faut
adapter la loi sur les épidémies
qui ne prévoit pas d’indemnisa-
tion claire et équitable, notam-
ment pour les restaurants ou
fitness qui doivent fermer ou les
hôpitaux qui se focalisent sur la
pandémie.

Madame Moret, vous prési-
dez la Fédération des indus-
tries alimentaires suisses,
qui représente notamment
les sodas. Pour ou contre
une taxe sur le sucre?
Il est plus important d’expliquer
la pyramide alimentaire, l’équi-
libre de l’assiette dès le plus
jeune âge et que les boissons su-
crées sont un dessert. L‘école de-
vrait s’en charger. Je suis pour le
Nutri-Score généralisé et contre
cette taxe, qui favoriserait le tou-
risme d’achat.
R.R: Je suis favorable à une taxe,
surtout en voyant les méfaits du
sucre sur l’obésité des jeunes, en
augmentation.

Le secteur privé dit se sentir
ignoré par l’État. La planifi-
cation hospitalière, en cours
d’élaboration, est un sujet
d’inquiétude. Vaud est-il en
train d’étatiser les soins?
I.M.: Il faut plus de négociations
et de concertation avec le secteur
privé. On l’a vu pendant cette
pandémie: pour pouvoir augmen-
ter rapidement le nombre de lits,
il faut travailler avec lui… Visible-
ment, il ne se sent pas assez en-
tendu.
R.R.: Tous les acteurs sanitaires
ont été consultés sur les critères
de l’appel d’offres de la future
planification. La santé n’est pas
un marché comme un autre:
l’État doit le réguler et s’assurer
qu’il n’y ait pas de suroffre géné-
rant des actes inutiles, mais aussi
que les besoins de chaque région
soient couverts. Si à l’avenir
l’État doit financer toutes les
opérations faites en cliniques pri-
vées, cela coûtera 80 millions, à
décharge des assurances complé-
mentaires.

Comment lutter efficacement contre la
hausse des primes d’assurance maladie?
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La PLR Isabelle Moret (à g.) et la socialiste Rebecca Ruiz ont débattu de questions relatives à la santé. ODILE MEYLAN

Élections
cantonales
20 mars 2022

«Vaud
est un des

seuls cantons
à appliquer un
plafonnement des
primes d’assurance
maladie à 10%
du revenu.»
Rebecca
Ruiz, conseillère
d’État chargée de la
Santé

U Les Vert’libéraux défendent
les démarches (smarter
medicine) qui visent à réduire
les interventions et traitements
inutiles, une mobilité active
ainsi qu’une planification
hospitalière qui tienne compte
de la médecine privée et des
hôpitaux périphériques.
U Les Verts et Socialistes
plaident pour une caisse
unique cantonale ou régionale
ainsi qu’un soutien cantonal
pour les soins dentaires, les
psychothérapeutes et les

services de secours, un
renforcement de la médecine
de famille ou encore un soutien
et une reconnaissance des
proches aidants.
U L’Alliance vaudoise (UDC,
PLR et Le Centre) tient à une
égalité de traitement entre
soins privés et soins publics,
pour un soutien à la médecine
de famille et des pharmaciens,
ainsi qu’une plus grande
transparence des coûts générés
par la politique de santé.
SHO

Qu’endisent lespartis?

«Il faut
investir dans

la prévention avec
un agenda des
dépistages.»
Isabelle Moret, pré-
sidente de l’associa-
tion nationale des hôpitaux

Alic AMAR
5 mars 2022 à 13 h 47

Gonzalez EIZA LÉONIE
5 mars 2022 à 23 h 16

Deillon MARTÍ
7 mars 2022 à 14 h 54

Deillon TEO
7 mars 2022 à 14 h 55


